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Liberté Égalité »* Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU LOIRET

Direction départementale
de la protection des populations

Service dela sécurité de l'environnement industriel

ARRETE

autorisant le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM)
implanté avenue Claude Guillemin surle territoire de la commune d'ORLEANS

à exploiter une installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux ou de
déchets contenant des substances dangereuses ou préparations dangereuses

dans le cadre de la rénovation dela halle pilote

Le Préfet du Loiret

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de la santé publique, et notamment sesarticles R.1416-1 à R.1416-5;

Vu l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale et notamment son
article 15 alinéas 1° et 2°:

Vu la nomenclature des installations classées;

Vu la nomenclature desinstallations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en
application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code del’environnement;

Vu Parrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation:

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2515 (Broyage,
concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange depierres, cailloux, mineraiset
autres produits minéraux naturels ou artificiels) ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 novembre 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2791 (installation de
traitement de déchets non dangereux à l’exclusion des installations visées aux rubriques 2720, 2760, 2771,
2780, 2781 et 2782) ;

Vu l'arrêté préfectoral du 18 novembre 2015 portant approbation du schémadirecteur de gestion des eaux du
bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant pour la période
2016-2021;

Vu l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2011 modifié portant approbation du schéma d'aménagement et de
gestion des eaux du Val Dhuy Loiret ;
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Vu la demande présentée par le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) dont le siège
social est situé 3 avenue Claude Guillemin, BP 36009, 45009 ORLEANS Cedex 02 en vue d'obtenir

l’autorisation d’exploiter une installation de tri transit et regroupement de déchets dangereux d’une capacité

maximale de 20 tonnes sur le territoire de la commune d’Orléans, 3 rue Claude Guillemin ;

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande le 13 décembre 2016 ;

Vu le montant des garanties financières destinées à la mise en sécurité du site estimé à 34 206 € par

l’exploitant et basée sur une quantité maximale de déchets dangereux entreposée de 31,6 tonnes et un indice

TP 01 base 2010, actualisé fixé à 667,2 à la date du ler juin 2016 et TVA en vigueur de 20,00 % ;

Vu l’avis de l’autorité environnementale sur le dossier du 22 mars 2017 ;

Vu la décision n°E17000045/45 du 16 mars 2017 du président du tribunal administratif d'Orléans portant

désignation du commissaire-enquêteur;

Vu l'arrêté préfectoral du 31 mars 2017 prescrivant une enquête publique pour une durée de
30 jours du 19 juin 2017 au 19 juillet 2017 inclus sur le territoire des communes d’Orléans (commune

d’implantation), d'Ardon, d'Olivet et de Saint Cyr-en-Val;

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ;

Vu les publications du 1” juin 2017 et du 22 juin 2017 de cet avis dans deux journaux locaux;

Vu le registre d’enquête et l’avis favorable du commissaire enquêteur du 16 août 2016 ;

Vu l’avis émis par le conseil municipal de Saint Cyr en Val réuni en séance le 30 juin 2017 ;

Vu l’avis émis par le conseil municipal d'Orléans réuni en séance le 10 juillet 2017 ;

Vu l'avis motivé du CHSCT du BRGM en réunion extraordinaire du 18 août 2017 ;

Vu les avis exprimés parles différents services et organismes consultés;

Vu le rapport et les propositions du 3 octobre 2017 de l’inspection desinstallations classées;

Vu la notification au BRGM de la date de réunion du Conseil Départemental de l'Environnement et des

Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) et des propositions de l’inspection des installations
classées ;

Vu l’avis du CODERST réunile 26 octobre 2017 au cours duquel le demandeur a pu être entendu ;

Vu la notification du projet d’arrêté au BRGM ;

Vu les observations présentées par le BRGM par courrier du 13 novembre 2017 sur ce projet d'arrêté ;

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement, et

notamment le titre Ier du livre V, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients

pourles intérêts visés à l’article L.511-1 du code précité, peuvent être prévenus par des mesures que spécifie
l'arrêté préfectoral,

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies,

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Loiret,

ARRÊTE:
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TITRE1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉEDE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

Le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) dont le siège social est situé à 3 avenue Claude
Guillemin, BP 36009, 45 009 Orléans cedex 02 est autorisé, sous réserve du respect des prescriptions du présent
arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d’Orléans, au 3 avenue Claude Guillemin, (coordonnées Lambert
93 X=620 723,86. et Y=6 747 963,13), les installations détaillées dansles articles suivants destinées notamment à
l’expérimentation de procédés de traitement et de préparation des matières premières et des ressources secondaires
comme les déchets en vue de leur recyclage ou leur réutilisation ainsi qu’a l’expérimentation en lien avec la
métrologie et l’ingénierie environnementale.

ARTICLE1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À
DÉCLARATION OÙ SOUMISES À ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité
avec uneinstallation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans
l'établissement dès lors que les dispositions relatives à ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté
préfectoral d'autorisation. L'article 2.4 de l'annexe 1 de l’arrêté ministériel du 23 novembre 2011 ne s'applique pas.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE12.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Rubrique Régime (*) Libellé de la rubrique(activité) reei Critère de classement
Installation de transit, regroupement La quantité La quantité de déchets

2718-1 A ou tri de déchets dangereux ou de maximale de susceptible d'être présente
déchets contenant les substances déchets est de 20 dans l'installation étant
dangereuses ou préparations tonnes. supérieure à 1 tonne.
dangereuses mentionnéesà l'article
R.511-10 du code de

l'environnement à l'exclusion des

installations visées aux rubriques
2710,2711,2712,2717,
2719 et 2793.
Installation de traitement de déchets Essai de traitement Quantité inférieure à 10 t/j

2791-2 DC (*) non dangereux, à l'exclusion des sur des déchets
installations visées aux rubriques
2720, 2760, 2771, 2781, 2782 et
2971. |
Activités de broyage, concassage de Puissance de Puissance desinstallations

2515-1c D pierres,cailloux, minerais et autres l'installation 118 supérieure à 40 KW mais
produits minéraux naturels ou KW inférieure ou égale à 200 KW
artificiels au regard de la puissance

installée desinstallations.
(*) A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou DC (Déclaration avec contrôle périodique)**

(*) En application de l'article R. 512-55 du code de l'environnement,les installations DC ne sont pas soumises à l'obligation de
contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime
de l'autorisation

ARTICLE1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants:

Communes Parcelles | Adresse
ORLEANS EV 39 | 3 avenue Claude Guillemin
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Les installations citées à l’Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de

situation de l'établissement annexé au présent arrêté.

ARTICLE1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon

suivante :
 

| Bâtiments | Désignation des activités

La halle pilote de minéralurgie :
Deux halls de 600 m2 équipés de ponts de 5 tonnes, historiquement dénommés halle

| | humide (secteur Est, future halle PLAT'INN) et halle sèche (secteur Ouest, future

| | halle PRIME) ;
- Un atelier dédié aux activités de biolixiviation et d'expérimentation (170 m2) ;

| - Deux laboratoires de 18 m°? spécifiquement conçus pour des études sur des

| matrices polluées par du mercure ;

- Un espace accueil/déchargement;

- Un atelier de mécanique; |
|__| -Deuxbureaux et des sanitaires. A _
Bâtiment G3 Le bâtiment G3 (592 m2) est situé en face de la halle pilote au Nord et sert au |

stockage de matériels et de matrices environnementales. |

 

ARTICLE 1.2.4. NOMENCLATURE LOI SUR L’EAU

Les activités suivantes sont classables au titre de la loi sur l’eau en application des articles L.214-1 et
L.214-7 du code de l’environnement :

Pour mémoire, l’installation est visée par la rubrique suivante de la nomenclature eau suivante:

| Régime Re e Critère de Seuildu Unité ou
Rubrique Libellé de la rubrique (opération) Te volume

(A, D, NC) classement critère FA
autorisé

1.1.1.0 D Sondage, forage, y compris les essais de Nombre 4 4

pompage, création de puits ou d'ouvrage
souterrain, non destiné à un usage

domestique, exécuté en vue de la

recherche où de la surveillance d'eaux

souterraines ou en vue d'effectuer un

prélèvement temporaire ou permanent

dans les eaux souterraines, y compris

dans les nappes d'accompagnement de

cours d'eau |

112.0. NC Prélèvements permanents ou Volume annuel<10 000 m$ /an 8860 m°
temporaires issus d'un forage, puits ou fan
ouvrage souterrain dans un système
aquifère, à l'exclusion de nappes
d'accompagnement de cours d'eau, par

pompage, drainage, dérivation ou tout

autre procédé, le volume total prélevé
étant:

ARTICLE1.2.5. STATUT DE L'ÉTABLISSEMENT

L'établissement n’est ni SEVESO seuil haut, ni seuil bas, tant par dépassement direct d’un seuil tel que
défini au point I de l’article R. 511-11 du code de l’environnement, que par règle de cumul en application du
point IT de ce mêmearticle.

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés

complémentaires et les réglementations autres en vigueur.
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CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION

Ea présente autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure ou de demandejustifiée
et acceptée de prorogation de délai, l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou
lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois années consécutives (articles R.512-74 et
R.181-48 du CE).

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONSET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments
d'appréciation.

ARTICLE1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACTET DE DANGERS

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle telle que
prévue à l’article R.181-46 du code de l’environnement, Ces compléments sont systématiquement
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son
approbation. Tousles frais engagésà cette occasion sont supportés par l’exploitant.

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles
interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention desaccidents.

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’Article 1.2.1. du présent arrêté
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT :

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans les trois
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation.

Le changement d’exploitant est soumis à autorisation préfectorale en applications des dispositions de
Particle R.516-1 du code de l’environnement.

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-39-1 du code de l’environnement et pour l’application des
articles R.512-39-2 à R.512-39-5, l’usage dusite à prendre en compte est le suivant: industriel.

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de
l'exploitation, la mise en sécurité du site.
En tout état de cause, pour assurer la mise en sécurité de sonsite, l'exploitant doit notamment procéder, dans
un délai d’un mois à compter de la notification de l’arrêt de l'exploitation, :
* l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur lesite ;
* des interdictions ou limitations d'accès ausite:
* la coupure de l’ensemble des utilités du site (alimentation en eau, alimentation en électricité,

alimentation en gaz, etc.) ;

* la suppression desrisques d'incendie et d'explosion;

* la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.
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CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES

Article 1.6.1.1. Objet des garantiesfinancières

Les garanties financières sont constituées dans le but de garantir la mise en sécurité du site de l'installation en

application des dispositions mentionnées à l’article R.512-39-1 du code de l'environnement. Toutefois,l'obligation de
constituer des garanties financières ne s’applique pas lorsque le montant est inférieur à

100 000 euros.

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s’appliquent:

- aux activités définies dans le tableau suivant :

 = | 1

ete Libellé des rubriques Quantité maximale
 

Installation de transit, regroupementou tri de déchets dangereux ou de  20tonnes
2718 déchets contenant les substances dangereuses ou préparations

dangereuses mentionnées.   
 

- aux activités connexes aux installations précitées : On entend par installation connexe toutes les
installations qui sont nécessaires aufonctionnementde l’installation soumise à garanties financières
en intégrant les déchets de toutes natures ou les produits dangereux générés et utilisés par

l'installation.

Ces garanties financières s’établissent sans préjudice des garanties financières que l’exploitant constitue

éventuellement en application du 3° du IV de l’article R.516-2 du code de l’environnement.

Article 1.6.1.2. Montant des garantiesfinancières |:

Le montant des garanties financières est fixé à 34 206 euros TTC (avec un indice TP 01 base 2010, actualisé

fixé à 667,2 à la date du 1er juin 2016 et TVA en vigueur de 20,00%).

Par conséquent, conformément à l’article R.516-1 du code de l’environnement, exploitant est dispensé de

constituer ces garanties financières |

Article 1.6.1.3. Actualisation des garantiesfinancières

Sans préjudice des dispositions de l'article R.516-5-1 du code de l'environnement, l'exploitant est tenu
d'actualiser le montant des garanties financières et d’en attester auprès du Préfet dans les cas suivants tous

les cinq ans au prorata dela variation de l'indice publié TP 01.

CHAPITRE1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cetarrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législationset réglementations

applicables, et notammentle code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code

général descollectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits destiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et
l'exploitation desinstallations pour:

* limiter le prélèvement et la consommation d’eau ;

*__ limiter les émissions de polluants dansl'environnement ;
*_ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après:
*__ gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités rejetées;
* prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation
rationnelle de l'énergie, pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du
patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.1.2. ÉMISSIONS LUMINEUSES

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l’exploitant prend les
dispositions suivantes :
* les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces

locaux;
+ les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont

éteintes au plus tard à 1 heure.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la proton des
biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion.

L’exploitant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du
fonctionnement de l’installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation,
ceci afin d’éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit.

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement
les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de
dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des
dispositions du présent arrêté,

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection del'environnement tels que manches defiltre, produits
de neutralisation,liquides inhibiteurs, produits absorbants…

ARTICLE 2.2.2. PLAN DE GESTION DES SOLVANTS

L'exploitant doit mettre en place un plan de gestion des solvants si sa consommation est supérieure à une
tonne de solvants par an. Ce plan mentionne notammentles entrées et les sorties de solvants de l'installation.
il est tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage.
L'ensemble desinstallations est maintenu propre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, …
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ARTICLE 2.3.2. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

Les abords del'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de

propreté (peinture,.…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations,

engazonnement,…).

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection desinstallations classées les accidents
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est

transmis par l'exploitant à l'inspection desinstallations classées. Il précise notamment les circonstances et les

causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personneset l'environnement, les mesures prises ou
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou fong

terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE2.6 RÉCAPITUEATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE

L’'INSPECTION

L'exploitant doit établir, tenir à jour et tenir à la disposition de l’inspection des installations classées sur le

site, un dossier comportant les documents suivants:

* le dossier de demande d'autorisation initial,

° les plans tenus à jour, |
* les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration

non couvertes par un arrêté d'autorisation,
+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,
+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent

arrêté. Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises

pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition de l’inspection des

installations classées sur le site durant 5 années au minimum.

CHAPITRE2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE
L’exploitant doit transmettre au Préfet et/ou à l’inspection les documents suivants:
 

 

 

 

 

 

 

 

   

Article Document (se référer à l’article correspondant)

Article 1.5.1. Modification des installations

Article 1.5.2. Mise à jour de l'étude de dangers

Article 1.5.5. Changement d'exploitant

Article 1.5.6. Cessation d'activité

Article 2.5.1. Déclaration des accidents et incidents

Article 8.2.1.2. Évaluation des Risques Sanitaires
Article 8.2.6. Contrôle des émissions sonores _ L L
Article 8.3.1. Résultats d’auto-surveillance  
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notammentpar la mise en
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en
optimisant notamment l'efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.

Lesinstallations de traitement d’effluents gazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière :
* à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
*_ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnementet d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les
installations concernées. L’inspection desinstallations classées en est alors informée.

Les consignes d’exploitation de ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à

.permettre en toute circonstancelerespect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conceptionet
l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne
doivent être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leurefficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

L’inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d’évaluation de
l'impact olfactif de l’installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour
prévenir les envois de poussières et de matières diverses:
* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

* les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation.

Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations
de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique
démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières.
Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de
respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par
ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les
dépoussiéreurs.…).
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement doivent
être contrôlés périodiquement ou en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces contrôles

sont portés sur un registre, éventuellement informatisé, tenu à la disposition de l'inspection des installations

classées.

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non

prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement

éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des
conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à

favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la
vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à

aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours des
conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du

débouché est continue et lente.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans

préjudice des règles relatives à l'hygiène et à La sécurité des travailleurs.

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont

repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement,
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des
mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions de la

norme NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention

d'organismes extérieurs à la demande de l’inspecteur des installations classées.:

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les

causes de ces incidentset les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

La dilution des rejets atmosphériquesest interdite.

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES
 

 

  
 

  
 

 

      

© | L

JUS Installations raccordées | Composésrejetés Modalité de gestion

R1 Plateforme PRIME COV (dont BTEX), Mercure Rejets continus, analyse en fonction
despilotes et unités en

fonctionnement. Filtre spécifique

pourle local produit pour la zone
PRIME.

R2 Broyeur/atelier confiné Poussières Rejets ponctuels.
préparation PLAT'INN

R3 Laboratoire Mercure (N) Mercure Charbon actif dopé au soufre, füt de|
200L.

R4 Laboratoire Mercure (S) et Mercure, COV et Poussière Système defiltre à manche et de
laboratoire de traitement charbon actif.

thermique
R5 Paillasse bio-hydro-métallurgie et | CO, O2, N2, air, vapeurs Rejets ponctuels.

aspiration au-dessus du réacteur acides
R6 Étuves ventilées et l'étuve des Non définis Rejets ponctuels (Chauffage entre

ordures ménagères 40 et 100 °C) accès impossible en
toiture.

R7 Atelier mécanique Non définis Rejets occasionnels à l'atmosphère
sanstraitement (poste à soudure

En par exemple) |
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ARTICLE 3.2.3. SYSTÈME DE TRAITEMENT DES EFFLUENTS GAZEUX

Lesinstallations de traitement (filtres, charbon actifs...), lorsqu’elles sont nécessaires au respect des valeurs
limites imposées au rejet, sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de
composition deseffluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt desinstallations. Les
procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour
l'épuration deseffluents.

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de
s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à
une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la
disposition de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES D'ÉMISSIONS

Les paramètres et les valeurs limites d’émission applicables aux conduits R1 à R7 sont définis dans le
tableau ci-dessous :
 

Ë Paramètres | Valeurs limites d'émission 1
| Poussières Si le flux horaire est inférieur ou égal à 1 kg/h, la valeur

limite de concentration est de 100 mg/ms.
| Sile flux horaire est supérieur à 1 kg/h, la valeurlimite de
| concentration est de 40 mg/ms.

COV | *

Mercure | La valeurlimite de concentration
| est de 0,05 mg/ m£.

H2S04 La valeurlimite de concentration est de
50 mg/mé.

SOx | La valeurlimite de concentration est de

300 mg/m3.

* concernant les COV : :
a) Rejettotal de composés organiques volatilsàà l'exclusion du méthane :
Sile flux horaire total dépasse 2 kg/h, la valeur limite exprimée en carbone total de la concentration globale de
l'ensemble des composésest de 110 mg/m°.

Dans le cas de l'utilisation d'une technique d'oxydation pour l'élimination COV. la valeur limite d'émission en
COVexprimée en carbone total est de 20 mg/m° " ou 50 mgpar m° "sile rendement d'épuration est supérieur à
98 %.

La teneur en oxygène de référence pour la vérification de la conformité aux valeurs limites d'émission est celle
mesurée dans les effluents en sortie d'équipement d'oxydation. En outre, l'exploitant s'assurera du respect des
valeurs limites d'émission définies ci-dessous pour les oxydes d'azote (NOx), le monoxyde de carbone (CO)et le
méthane (CHA) :
NOx (1) (en équivalent NO2) : 100 mg/m3 ;
CHA : 50 mg/m';
CO : 100 mg/m;.

b) Composés organiques volatils visés à l'annexe III de l'arrêté ministériel du 2février 1998:

La valeurlimite d'émission de la concentration globale de l'ensemble de ces composés est de 20 mg/m°.

En cas de mélange de composés à lafois visés et non visés à l'annexe Ide l'arrêté ministériel du 2février 1998,
la valeur limite de 20 mg/m* ne s'impose qu'aux composés visés à l'annexe IT et une valeur de 110 mg/m,
exprimée en carbone total, s'impose à l'ensemble des composés.

c) Substances de mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou à phrases de risques R45, R46,
R49, R60 ou R61 et substances halogénées de mentions de danger H341 ou H351 ou étiquetées R40 ou R68,
telles que définies dans l'arrêté du 20 avril 1994 modifié :

La valeur limite d'émission est de 2 mg/m* en COV. La valeur limite d'émission ci-dessus se rapporte à la somme
massique des différents composés.

Pour les émissions de composés organiques volatils halogénés auxquels sont attribuées les mentions de
danger H341 ou H351 ou les phrases de risque R40 ou R68, la valeurlimite d'émission est de 20 mg/m‘. La
valeur limite d'émission ci-dessus se rapporte à la somme massique des différents composés.



TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX

AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTSEN EAU

La réfrigération en circuit ouvert est interdite.

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices

de secours, sont limités aux quantités suivantes:

Origine dela ressource | Nom de la masse d'eau | Codenational de la masse | Prélèvement maximal

 

ou de la commune du d'eau (compatible SANDRE) annuel (m”)
réseau (si prélèvement dans une

masse d’eau)
Eau souterraine Nappe des sables et GG094 8860 m3 /an

argiles de Sologne

 

Réseau public AEP Réseau de 400 mS/an
l’agglomération orléanaise|   
 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses installations,
le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de létablissement.

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SURLES PRÉLÈVEMENTS D'EAU ET LES REJETS

AQUEUX EN CAS DE SECHERESSE

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant:
+ de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels,
+ d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure

d'économie ;

+ d’exercer une vigilance accrue sur les rejets que l’établissement génère vers le milieu naturel, avec
notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des

analyses d’auto surveillance;
* de signaler toute anomalie qui entraîneraït une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau souterraine.

Si, à quelque échéance que ce soit, l’administration décidait dans un but d’intérêt général, notamment du
point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de

concilier les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, de
Ja police et de la répartition des eaux, de modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des

‘avantages concédés parle présentarrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité.

ARTICLE 4.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT

D’EAUX

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion

des eaux et du schéma d'aménagementet de gestion des eaux.

Ils respectent les dispositions techniques prévues aux articles L.214-17 et L.214-18 du code de

Fenvironnement.

ARTICLE 4.14. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE

PRELEVEMENT

Article 4.1.4.1. Réseau d'alimentation en eau potable

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de

substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique.
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Article 4.1.4.2. Prélèvement d'eau en nappe parforage

Avantla réalisation de tout nouveau forage ou avant la mise hors service d'un forage, une étude
hydrogéologique comportant tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique sont portés à la
connaissance du Préfet.

Cette étude déterminera:
* les critères d'implantation de l'ouvrage au regard des source de pollution (dispositifs d’assainissement

collectif ou autonome, parcelle recevant des épandages, bâtiments d’élevage, cuves de stockage.….),
* les mesuresparticulières prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou de

carburant vers le milieu naturel,

* les caractéristiques de l’ouvrage,
* les modalités de réalisation de l’ouvrage

Ea pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de
raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d’un clapet de pied
interdisant tout retour de fluide vers le forage.

En cas de raccordement à uneinstallation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé.

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes
prélevés mensuellement et annuellementainsi que le relevé de l’index à la fin de chaque année civile seront
indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle.

Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des
niveaux.

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes les dispositions sont prises pour éviter de mettre en
communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface,
notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de
substances dangereuses.

Un rapport de fin de travaux est établi par l'exploitant et transmis au Préfet. Il synthétise le déroulement des
travaux de forage et expose les mesures de prévention dela pollution mises en œuvre.

Toute modification apportée à l’ouvrage entraînant un changement des éléments du dossier initial
(localisation y compris dans la parcelle, nappe captée, profondeur totale, hauteur de crépine, hauteur de
cimentation, niveau de la pompe) doit faire l'objet d'une déclaration préalable au Préfet.

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête du
sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire ou permanent des
eaux souterraines où pour effectuer leur surveillance. Il doit permettre un parfait isolement du sondage,
forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles. En
dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur du sondage,forage, puits, ouvrage
souterrain est interdit par un dispositif desécurité.

Les conditions de réalisation et d'équipement de l’ouvrage doivent permettre de relever le niveau statique de
la nappe au minimum par sondeélectrique.

Le tubage est muni d’un bouchon de fond.

Ladistribution de l'eau issue du forage doit s'effectuer par des canalisationsdistinctes de celles du réseau
d'adduction d'eau potable.

A l’issue des travaux, l’exploitant adresse au Préfet un rapport complet comprenant :
* la localisation précise de l'ouvrage réalisé (carte IGN au 1/25 000) avec les coordonnées en Lambert IT

étendu (X, Y et Z), en indiquant s’il est ou non conservé pourla surveillance ou le prélèvement d’eaux
souterraines, la référence cadastrale de la parcelle sur laquelle il est implanté,

* le code national BSS (Banque du sous-sol) attribué parle service géologique régional du Bureau de
Recherche Géologique et Minière (BRGM)

* le nom du foreur,

* la coupe technique précisant les caractéristiques des équipements, notamment les diamètreset la nature
destubages et les conditions de réalisation (méthode et matériaux utilisés lors du forage, volume des
cimentations, développements effectués), la cote de la tête du puits,

* les modalités d'équipement des ouvrages conservés pourla surveillance ou le prélèvement,
* la coupe géologique avec indication du ou des niveaux de nappes rencontréeset de leur productivité,
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* les documents relatifs au déroulement du chantier : dates des différentes opérations et difficultés et

anomalies éventuellement rencontrées, date de fin de chantier,

° Le résultat des pompages d'essais avec:

— le niveau statique à une date déterminée,

— les courbes rabattement/débit,

— le débit d'essai,

— le volume annuel (m*/an) de prélèvement prévu et capacité maximale des pompesinstallées (m°/h),

“ Le diamètre de l’ouvrage de pompage et sa profondeur,
“  l’aquifère capté,

“ les résultats des analyses d’eau effectuées le cas échéant.

L’enregistrement des volumes prélevés est réalisé conformément au présent arrêté.

Le registre des prélèvements doit faire apparaître les changements constatés dans le régime des eaux et les

incidents survenus dans l’exploitation de l’ouvrage.

L'ouvrage est régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine,

notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents

systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau.

L'ouvrage doit faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de vérifier l'étanchéité
del'installation concernée et l'absence de communication entre les eaux prélevées ou surveillées et les eaux de surface

ou celles d'autres formations aquifères interceptées par l'ouvrage. Cette inspection porte en particulier sur l'état et la
corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages, tubages...). L'exploitant adresse au Préfet, dans les trois mois suivant

l'inspection, le compte rendu de cette inspection.

4.1.4.2.1 Abandon provisoire ou définitifde l'ouvrage

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement.

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir labsence de

transfert de pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans
les formations aquifères.

“ Abandon provisoire:

En cas d’abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La

protection de la tête et l’entretien de la Zone neutralisée seront assurés.

= Abandon définitif:

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables
propres jusqu’au plus - 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à — 5 m et le reste sera cimenté

(de —5 m jusqu’au sol).

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou

le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en
communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans

un document de synthèse qui est transmis au Préfet dans le mois qui suit sa réalisation.

L'exploitant communique au Préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux
précisant les références de l'ouvrage comblé, l'aquifère précédemment surveillé ou exploité à partir de cet

ouvrage, les travaux de combiement effectués.

CHAPITRE4.2 COLLECTE DES EFFLUENTSLIQUIDES

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et au

CHAPITRE 4,3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou

être détruits et le milieu récepteur.
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ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux d’eau et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection
desinstallations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître:
*__ l'origine et la distribution del'eau d'alimentation,
*__ les dispositifs de protection del'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou

tout autre dispositif permettant un isolement avecla distribution alimentaire, ….),
* les secteurs collectés et les réseaux associés,

* les ouvragesde toutes sortes (vannes, compteurs.….),
* les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature

(interne ou au milieu).

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Lesréseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étancheset résister
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriéset préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes canalisations accessiblessont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et mélanges dangereux à l’intérieur de l’établissement sont
aériennes.

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT

Leseffluentsaqueux rejetés parles installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou
de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec
d'autres effluents.

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance
localementet/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement
sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégoriesd’effluents suivants:
- les eaux usées domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavaboset douches.
- les eaux usées non domestiques : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols….,
- les eaux usées de la bio hydrométallurgie,

- les eauxpluviales detoitures et de voiries.

ARTICLE4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages
de traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucuncas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs
seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents
normaux del'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de
surface non visés par le présent arrêté sont interdits.
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues,

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux

variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion
du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à

un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions

nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.

Lesdispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents

ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des

eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et
continue.

Unregistre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte,

de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux,les dispositions prises pour y remédier et les résultats des

mesureset contrôlesde la qualité des rejets auxquelsil a été procédé.

‘ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Lesréseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui
présente(nt) les caractéristiques suivantes :
 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le

présent arrêté

Nature des effluents

Débit maximal journalier (m°/j)
Débit maximum horaire( m/h)

N° 1.

Eaux usées (domestiques et non domestiques)
 

Réseau communal, situé au niveau d'un regard
Exutoire du rejet

Traitement avant rejet

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement
collective

Conditions de raccordement

Autres dispositions

situé à la jonction de l'avenue de Buffon et de
l'avenue Claude Guillemin

Bassin de décantation

Station d'épuration urbaine d'Orléans-La Source

Convention de rejet
néant
 

 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le
présent arrêté

N° 2...
 

Nature des effluents

Exutoire du rejet

Traitement avant rejet
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement
collective
Conditions de raccordement
Autres dispositions  

Eaux pluviales de toitures et de voiries

Réseau de collecte des eaux pluviales de
l'agglomération orléanaise.
aucun

Lac de l'Orée de Sologne puis le Dhuy.

Convention de rejet
Néant
 

ARTICLE4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE

REJET

Article 4.3.6.1. Conception

 
Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à
laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10

du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet.
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Article 4.3.6.2. Aménagement

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….).

Ces points de prélèvement doivent permettre de suivre uniquement les rejets aqueux issus des activités
encadrées par le présent arrêté.

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes
extérieurs à la demande de l'inspection desinstallations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages derejet vers le milieu récepteur.

4,3.6.2.2 Section de mesure :

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont,
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce
que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstaclessitués à l'aval et quel'effluent soit
suffisamment homogène.

Article 4.3.6.3. Équipements

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24h, disposent
d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C.

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALESDE L'ENSEMBLE DES REJETS

Leseffluents rejetés doivent être exempts:
+ de matières flottantes, +. |
* de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement,

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, |

* de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des
ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes:
* Température : < 30°C

*_ pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline)
* Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone

de mélange inférieure à 100 mg Pt/]

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À
L'ÉTABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant
d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

ARTICLE4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES APRÈS
EPURATION

Article 4.3.9.1. Rejets des eaux résiduaires dans une station d'épuration collective

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans une station d’épuration, les valeurs
limites en concentration ci- dessous définies.
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Référence durejet vers le milieu récepteur : N ° 1(Cf. repérage du rejet sous l’ Article 4.3.5. du présent

arrêté)

Paramètre Concentration maximale (mg/l)

MEST 600

DCO 2000

DBOS5 800

 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement

des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées

vers le milieu récepteur dans leslimites autorisées par le présent arrêté.

H est interdit d’établir desliaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de
collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eauxpluviales non polluées dans le milieu récepteur
considéré, les valeurs timites en concentration et flux ci-dessous définies:

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N °2 (Cf. repérage du rejet sous l’Article 4.3.5. du présent
arrêté) .
 

 

 

 

    
 

Paramètre Concentration maximale

MEST 35 mg/l
DCO 125 mg/l
DBO5 30 mg/l
Hydrocarbures totaux 5 mg/l
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TITRE 5 - DÉCHETS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, etl'exploitation de
ses installations pour:
* en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant surla

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi,
diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur
utilisation ;

* assurer une bonne gestion des déchets deson entreprise en privilégiant, dans l’ordre:

a) la préparation en vue de la réutilisation;

b) le recyclage;

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ;

d) l'élimination.

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la
santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications
nécessaires à disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de
façon à assurer leur orientation danslesfilières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité.

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article R.541-7 du code de
l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement

Les déchets d’emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de
l'énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 du code de
Tlenvironnement. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants
d'installations d’élimination). Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau
ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles
R.543-128-1 à R.543-131 du code de l’environnement relatifs à l’élimination des piles et accumulateurs
usagés.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-137 à
R.543-151 du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants
d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de
remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage.

Les déchets d’équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-171-1 et
R.543-171-2 du code del'environnement sont enlevéset traités selon les dispositions prévues parlesarticles
R.543-195 à R.543-200 du même code.

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées,
conformément aux articles R.543-17 à R.543-41 du code de l’environnement.

Les biodéchets produits font l’objet d’un tri à la source et d’une valorisation organique, conformément aux
articles R.541-225 à R.541-227 du code de l’environnement.
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ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE

TRANSIT DES DÉCHETS

Les déchets et produits, entreposés ou utilisés dans le cadre des programmes de recherche dans l'établissement, avant
leur traitement, leur utilisation ou leur élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de
pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines,
des envols et des odeurs) pour les populations avoisinanteset l’environnement.

En particulier, les aires de transit de déchets ou de produits dangereux susceptibles de contenir des produits polluants

sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux

météoriques souillées.

L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façonà limiter

l'importance et la durée des stockages temporaires.

La quantité de déchets entreposés surle site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d’un lot

normal d’expédition vers l’installation de traitement. Le stockage temporaire des déchets ne dépasse pas un an sauf
dans les cas particuliers d’expérimentations pluriannuelle. Dans ce dernier cas l’exploitant devra être en mesure de

justifier de la durée d’entreposage.

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GÉRÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières d'élimination ou de valorisation propres à garantir
les intérêts visésà l’article L.511-1 et L.541-1 du code de l’environnement.

I s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les

installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou
déclarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées.

ARTICLE5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEURDE L'ÉTABLISSEMENT

À l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de
Pétablissement est interdite. | |;

L'utilisation de déchets non prévus dans le dossier de demande d’autorisationinitial, pour des besoins
expérimentaux devra faire l’objet d’une déclaration préalable au Préfet avec tous les éléments d'appréciation

avant toute utilisation.

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT.

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal

des informationsdu registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu desregistres

mentionnés aux articles R.541-43 et R.541-46 du code de l’environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à

l’article R.541-45 du code de l’environnement.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles

R.541-49 à R.541-63 et R.541-79 du code de l’environnementrelatifs à la collecte, au transport, au négoce
et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploïtant, est tenue à la
disposition de l’inspection desinstallations classées.

L’importation ou Fexportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en application du règlement (CE)

n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.

L’ensemble des documents démontrant l’accomplissement des formalités du présent article est tenu à la
disposition de l'inspection desinstallations classées.



TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

 

 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre
la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnementparles installations relevant du livre V — titre I du code deenvironnement, ainsi que les
règles techniques annexées à la circulaire du 23juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
environnement par les installations classées sont applicables.

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service
de l’installation en limite de l’installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe
de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesuressont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions
représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié,
notamment à la demande du Préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de
l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. L

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULESET ENGINS
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pourle voisinage, sont conformesà la réglementation
en vigueur(les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du code
de l’environnement).

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...)
gênant pourle voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au
signalement d’incidents graves oud’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée
définies à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l'environnement parles installations classées pour la protection de l'environnement.

 

Niveau de bruit ambiant existant Emergence admissible pour la | Emergence admissible pour
dans les zones à émergence période allant de 7h à 22h, sauf] la période allant de 22h à

réglementée (incluant le bruit de dimanches et jours fériés 7h, ainsi que les dimanches
l'établissement) et jours fériés
 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou
égal à 45 dB(A) 6dB(A) EU

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)
      



22/39

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Article 6.2.2.1. Installations existantes

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser, en limite de propriété de l’établissement, les valeurs
suivantes pourles différentes périodes de la journée :

PERIODES PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT
allant de 7h à 22h allant de 22h à 7h
{sauf dimancheset jours fériés) (ainsi que dimanches et jours

fériés)

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’Article 6.2.2. du présent arrêté, dans
les zones à émergence réglementée.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pourla sécurité des biens
ou des personnes,les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des

niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la

circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement
par les installations classées.



TITRE 7 - PRÉVENTION DDESES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenirles incidents et accidents susceptibles de
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales
d’exploitation, lessituationstransitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site
aprèsl'exploitation.

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et
corriger les écarts éventuels.

CHAPITRE 7.2 GENERALITES

ARTICLE 7.2.1. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de
connaître lanature et les risques des substances et mélanges dangereux présents dans les installations, en
particulier les fiches de données de sécurité. Les incompatibilités entre les substances et mélanges, ainsi que
les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont
précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte.

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature (notamment phrases de risques ou mentions de
danger), leur classement dans la nomenclature des installations classées, et la quantité des substances et
mélanges dangereux détenus, auquel est annexé un plangénéral des stockages. Ce registre est tenu à la
disposition des services d'incendie et de secours et de l’inspection des installations classées.

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERSINTERNES À L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux stockés ou utilisés ou
d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans
le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et
de courte durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à
jour. |

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieurde celles-ci. Ces consignes
doivent être incluses dans les plans de secourss’ils existent.

ARTICLE 7.2.3. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation applicablesà l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à
la connaissance desintéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des
services d'incendie puissent évoluersans difficulté.

Au moins deux accès de secours éloignésl'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être
exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site
(chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention.
Article 7.2.3.1. Caractéristiques minimales des voies

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes:

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m

- rayon intérieur de giration : 11 m

- hauteur libre : 3,50 m

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu
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ARTICLE 7.2.4. GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations.

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente

des personnes présentes dans létablissement.

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des
contrôles à effectuer.

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en

cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage.

L’ensemble des installations est efficacement clôturé surla totalité de sa périphérie.

ARTICLE 7.2.5. ÉTUDE DE DANGERS

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dansl’étude de dangers.

L’exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures
mentionnées dans l’étude de dangers, tant qu’elles ne sont pas contraires au présentarrêté.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. BÂTIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie.

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES- MISE À LA TERRE

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en
vigueur.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses
spécifications techniques d'origine.

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Unevérification de ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport.

L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.

ARTICLE 7.3.3. ZONES AATMOSPHÈRE EXPLOSIVE

Le plan des zonesà risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification

desinstallations électriques et ce, préalablementà la vérification desinstallations électriques.

Dans les zones où des atmosphères explosives peuvent se présenter, les appareils doivent être réduits au

strict minimum. Ils doivent être conformes aux dispositions en vigueur.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par desliaisons équipotentielles.

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LAFOUDRE

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et

L.511-1 du code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements
et installations dont une protection doit être assurée.

L’analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2,

version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées.

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations.

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de
l’article R.181-46 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute
modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de l’ARF.
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Auregard des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme

compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur

implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance.

Une notice de vérification et de maintenanceest rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si besoin,
aprèsla réalisation des dispositifs de protection.

Un carnet de bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude
technique.

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes
françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l’Union européenne.

L'installation desdispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisés par un
organisme compétent, à l’issue de l’étude technique.

Les dispositifs deprotection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude technique.

Ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct
de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation.

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent.

L’état des dispositifs de protection contre la foudre des installationsfait l’objet d’une vérification complète
tous les deux ans par un organisme compétent.

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées
conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006.

Les agressions de la foudre surle site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification

visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un
organisme compétent.

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est engagée dans un
délai maximum d’un mois.

L’exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection desinstallations classéesl°analyse du risque
foudre, l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et lesrapports de
vérifications. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en
vigueur.

Les paratonnerres à source radioactive ne sont pas admis dans l'installation

ARTICLE 7.3.5. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES DE DANGERS

Conformément aux engagements dans l’étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif,
l’exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d’alarme en salle de
contrôle.

L'exploitant tient à jour, dans le cadre de son référentiel d’exploitation, la liste de ces détecteurs avec leur
fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassementdesseuils prédéterminés:

* des dispositifs d’alarmes sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de
l’installation,

* une mise en sécurité de l’installation selon des dispositions spécifiées par l’exploitant.

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection.

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l’un des seuils donnelieu à un compte rendu écrit tenu à la
disposition de l'inspection desinstallations classées.

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une
personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant
provoquél'alarme,
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Détecteurs gaz

Dans le bâtiment, un système de détection automatique gaz conforme aux référentiels en vigueur est mis en

place. L’exploitant, dans l’exploitation des installations respecte, les conditions de fonctionnement de ces

détecteurs.

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES

DANGEREUSES

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉESÀPRÉVENIR LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou

de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et
l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées.

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION

L’exploitation doit sefaire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant
une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits stockés ou
utilisés dansl’installation.

ARTICLE 7.4.3. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et

mélanges dangereux, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications
périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer de la bonne conduite des installations et du. bon

fonctionnement des dispositifs de sécurité. L

Un contrôle de l’ensemble de l'installation est fait par une personne désignée à cet effet, après la fin du
travail, avant fermeture des locaux. Un registre consigne l’exécution de ce contrôle.

ARTICLE 7.4.4. INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un

permis d’intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé,les différents opérateurs et intervenants surle site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyensd'intervention.

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tousles travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant

notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou

unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement

d’un « permis de feu » et en respectent une consigne particulière.

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être
établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont

effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu »et

la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils
auront nommément désignées.

Article 7.4.6.1. Contenu du permis d'intervention, defeu

Le permis rappelle notamment:

* les motivations ayant conduit à sa délivrance,

+ la durée de validité,
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° la nature des dangers,

*__ le type de matériel pouvantétre utilisé,
* les mesures de prévention à prendre, notammentles vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et

d'explosion, la mise en sécurité desinstallations,

* les moyens de protection à mettre en œuvre notammentles protections individuelles, les moyens delutte
(incendie,etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

Tousles travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avantleur commencement, d'une visite sur
les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.

ARTICLE 7.4.7. SUBSTANCES RADIOACTIVES

Article 7.4.7.1. Equipement de détection de matières radioactives

L'établissement est équipé d’un détecteur fixe ou portatif de matières susceptibles d’être à l’origine de
rayonnements ionisants permettant de contrôler, de façon systématique, chaque chargement de déchets
entrant ou sortant.

Le seuil de détection de ce dispositif est fixé à 2 fois le bruit de fond local. Il ne peut être modifié que par
action d’une personne habilitée par l’exploitant. Le réglage duseuil de détection est vérifié à fréquence a
minima annuelle, selon un programmede vérification défini par l’exploitant.

Le dispositif de détection des matières susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants est étalonné
au moins une fois par an par un organisme dûment habilité. L’étalonnage est précédé d’une mesure du bruit
de fond ambiant.

L’exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la
traçabilité des opérations de contrôle, de maintenance et d'étalonnageréalisées surle dispositif de détection
des matières susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants.

À l’entrée et à la sortie du site, les chargements font l’ objet d’un contrôle de non-radioactivité.
Article 7,4.7.2. Mesures prises en cas de détection de déchets radioactives

Les déchets radioactifs détectés, triés et isolés doivent être stockés de façon temporaire et exceptionnelle
dans un lieu spécifique aménagé à cet effet, permettant l'établissement d'une zone de balisage et
d'identification desrisques. Celui-ci doit être éloigné des postes de travail, à accèslimité et doit par ailleurs
protéger et abriter les déchets des intempéries. Un périmètre de sécurité doit être établi pour respecter les
limites réglementaires de la dose efficace admissibles pour le public fixées à 1 mSv/an. |

Dans le cas oùle producteur originel du déchet non conforme est identifié, celui-ci doit assurer l'entière
responsabilité de leur élimination. Il doit prendre en charge immédiatement le suivi, le transport et leur
élimination, en respectant les réglementations en vigueur, et notamment celles relatives au transport de
matières radioactives,

Dans le cas où le producteur originel ne serait pas identifié, un stockage temporaire peut être admis pour les
déchets contaminés par des radionucléides à durée de vie courte et en source non scellée.

Dans les autres cas la procédure d'enlèvement par l'ANDRA doit être engagée.

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement
de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt
d’exploitation, et plus généralement aussi souvent quele justifieront les conditions d’exploitation.

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre
spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

ARTICLE7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume
supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le
symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et mélanges
chimiques dangereux.
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A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon trèslisible.

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs

suivantes :
° 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

* 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention

est au moins égale à :
* dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,

° dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,:
* dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif

d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.

Les déchetset résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution

(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines,

des envols et des odeurs) pourles populations avoisinanteset l’environnement. °

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des
substances où mélanges dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la

récupération des eaux météoriques.

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS

L'étanchéité du(ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute

réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol

de façon à résister au moins à la pousséed’Archimède.

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet

effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des
mélanges dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique

permettant leur fonctionnement normal.

ARTICLE 7.5.7. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX

L’élimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d'accident suit prioritairement la

filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel

s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté.
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CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation
de ceux-ci conformémentà l’étude de dangers.

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Les équipements sont maintenus en bon état, repéréset facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces
dispositions. Les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie sont vérifiés périodiquement selon les
référentiels en vigueur. L’exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et
les conditions d'essais périodiques de ces matériels.

Lesdates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des
installations classées.

Sans préjudice d’autres réglementations, l’exploitant fait notamment vérifier périodiquement par un
organisme extérieur les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie suivants selon la fréquence définie
ci-dessous:
 

 

 

   

Type de matériel Fréquence minimale de contrôle
Extincteur Annuelle

Installations de désenfumage Annuelle
(2 armoires bizone pour 16 ouvrants)

Bouches incendie Annuelle
  

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCESEN EAU

L’exploitant doit disposer de ses propres moyens delutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre,et
au minimum les moyens définis ci-après:
* 2 poteaux incendie privéssitués a proximité du site mettant à disposition un débit cumulé de 120 m’/h.
* des extincteurs en nombre et qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans

l’établissement..

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et
instructions de travail, tenues à jouret affichées dansles lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment:
*__ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties del'installation qui, en raison

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou
indirectessur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation,

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),
* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage
accidentel,

* les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des

services d'incendie et de secours,etc.,

* la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert
de pollution vers le milieu récepteur.

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant en aura communiqué un exemplaire. Le
personnel est entraîné à l'application de ces consignes.
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ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS

Article 7.6.6.1. Lutte contre la pollution des eaux

Sur la base des éléments de son étude d’impact et de son étude de dangers, l’exploitant constitue un dossier
"LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de déterminer Îles
mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune,la flore, les ouvrages exposés

à cette pollution, en particulier :
* la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises

en œuvre peuvent porteratteinte à l'environnement lors d'un rejet direct,

* leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel,
+ la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles

d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux,

* les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre,
+ les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette

pollution,
* les méthodes d'analyses ou d'identificationet les organismes compétents pour réaliser ces analyses.

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des

connaissanceset destechniques, ainsi que de l’évolution dela sensibilité du milieu.

Article 7.6.6.2. Bassin de confinement.

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou
d'un incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à des bassins de

confinement étanches aux produits collectés.

+ Les eaux collectées dans le bâtiment G2 (plateforme PRIMEet l'atelier de traitement par voie humide
de la plateforme PLAT?INN) sont dirigées vers un bassin rétention de 53 m°. Ce bassin doit être équipé

d’une vanne de confinement.

* Les eaux collectées dans le bâtiment G3 et dansle laboratoire d’hydrométallurgie sont dirigées vers des
regards munis d’une vanne de fermeture permettant de diriger ces eaux soit vers une fosse de

décantation lorsqu’elle est en position ouverte, soit vers un bassin de rétentiond'une capacité minimum

de 124 mlorsqu’elle est en position fermée.

La vidange de ces bassins suivra les principes imposés par l’Article 4.3.10. du présentarrêté traitant des

eaux pluviales susceptibles d'être polluées.

Ces bassins doivent être maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation.

Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute

circonstance.
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TITRE 8 - SURVEILLANCEDES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

 

  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de sesinstallations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs
effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux
obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu
à la disposition de l’inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur
l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des donnéesd’auto surveillance.

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES

Article 8.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques

8.2.1.1.1 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses.

Les mesures portent sur les rejets suivants:
 

 

 

 

N° de conduit Suivis
R1 Semestriel

sur les paramètres COV (dont BTEX), Mercure
R2 Semesiriel

“sur le paramètre Poussière
R3 Semestriel

si le temps de fonctionnement est supérieur à 100 h durant le semestre
- Sur le paramètre Mercure .
 

 

 

 
R4 r Semestriel

sur les paramètres COV, Mercure et Poussière
R5 Semestriel sur le paramètre H2SO4

R6 et R7 .…  Semestriel

si le temps de fonctionnement est supérieur à 100 h durant le semestre

Les paramètres suivis devront être adaptés en fonction du type
d'activité et des expérimentations en cours   

Préalablement à toute expérimentation dans la halle pilote, les études de faisabilité des essais et le choix des
matrices devront prendre en compte les traitements possibles et nécessaires surles rejets atmosphériques, en
intégrant les moyens existants sur la halle et en les complétant au démarrage des essais par des systèmes
complémentaireset adaptés.

Les suivis semestriels visés dans le tableau ci-dessus seront complétés par la surveillance de polluants
complémentaires potentiellement présents en fonction des matrices étudiées lors des travaux de recherche.
L’exploitant en communiquerala liste à l’inspection desinstallations classées.

8.2.1.1.2 Consommation de solvants

La consommation annuelle de solvant de l'installation est limitée à 1 tonne par an.

Article 8.2.1.2. Mise àjour de l'évaluation des risques sanitaires

Dans un délai de 2 ans à compter de la date du présent arrêté, l’exploitant réalise une mise à jour de son
étude des risques sanitaires en intégrant les résultats des analyses des rejets atmosphériques réalisées en
application de l’article 8.2.1.1. duprésent arrêté.
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ARTICLE 8.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTSD'EAU

Lesinstallations de prélèvement d'eau de toutes origines, comme définies au CHAPITRE 4.1 du présent

arrêté, sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur.

Ce dispositif est relevé mensuellement

Les résultats sont portés sur un registre.

ARTICLE8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES

Article 8.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets

Les dispositions relatives aux rejets aqueux sont rappelées dans le tableau ci-dessous:
 

 

| Fréquence Référence de l’article

Rejet des eaux usées vers Annuelle Article 4.3.9. et 4.3.7

la station d'épuration

Rejets des eaux pluviales Annuelle Article 4.3.11.

vers le milieu naturel.

Les mesures sont réalisées par un organisme compétent. Par défaut, les méthodes d’analyse sont celles
définies par l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dansl'eau dans les ICPE et

aux normes de référence.

ARTICLE 8.2.4. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES EAUX SOUTERRAINES

L'exploitant exerce une surveillance et des contrôles de la qualité des eaux souterraines du ou des aquifères

permettant de détecter l’effet éventuel de ses activités.

Le dispositif de surveillance est constitué au minimum de 3 piézomètres (1 en amont et 2 en aval). Le

positionnement des piézomètres est déterminé via une étude hydrogéologique.

Ces ouvrages sont convenablement protégés contre les risques de détérioration et doivent permettent les

prélèvements d’eau sans altération du milieu et des échantillons. Ils doivent être maintenus d’un couvercle
coiffant maintenu fermé et cadenassé. La tête des ouvrages font l’objet d’un nivellement NGF.

Deux fois par an, en périodes de « hautes eaux » et « basses eaux », les niveaux piézométriques sont relevés

afin de caractériser le sens privilégié d'écoulement des eaux souterraines. Des prélèvements sont effectués
dans la nappe, au niveau des ouvrages permettant une surveillance optimale dont l’objet est d’identifier en

toute circonstance une migration éventuelle depolluants.

Les résultats de mesures sont consignés dans des tableaux de contrôle comportant les éléments nécessaires à

leur évaluation (niveau d'eau, paramètres suivis, analyses de référence). .

Dansle cas où une dégradation significative de la qualité des eaux souterraines est observée, l'exploitant en
informe sans délai l'inspection des installations classées et met en place un plan d’actions et de surveillance

renforcée, également soumis à l'inspection des installations classées.

Les modalités de la surveillance (fréquence et paramètre) peuvent être réexaminées après accord du service

d'inspection des installations classées, à raison des résultats obtenus et sur demande de l’exploitant dûment

motivée.

L'exploitant met en œuvre toutes les dispositions de protection des piézomètres nécessaires afin d'éviter une

pollution accidentelle des eaux souterraines.

L'exploitant doit définir les paramètres pertinents à surveiller, comprenant à minima les paramètres

suivants :

Paramètre

COHV

BTEX

HCT

HAP

Métaux totaux
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ARTICLE 8.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS

Article 8.2.5.1. Analyse et transmission des résuliats d'auto surveillance des déchets

Conformément aux dispositions des articles R.541-42 à R.541-48 du code de l’environnementrelatifs au
contrôle des circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la
production et de l'expédition des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et
contenant au moins, pour chaque flux de déchetssortants, les informations suivantes:
+ la date de l'expédition du déchet ;
* la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'article R.541-8 du

code de l'environnement) ;

* la quantité du déchet sortant;
* le nom et l'adresse del'installation vers laquelle le déchet est expédié;
* le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de

récépissé mentionnéà l'article R.541-53 du codede l'environnement:
* le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets;
* le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement

européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernantles transferts transfrontaliers de déchets :
* le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les

annexesI et II de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008
relative aux déchets et abrogeantcertainesdirectives:

* la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article
L.541-1 du code de l'environnement.

Conformément aux dispositions de l’article R.541-44 du code de l’environnement, l'exploitant procède à une
déclaration annuelle sur la nature, la quantité et la destination des déchets dangereux produits.

L'exploitantutilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

ARTICLE 8.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Article 8.2.6.1. Mesures périodiques

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de
signature du présent arrêtépuis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera
communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. Ce contrôle est effectué parréférence au
plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspection des installations
classées pourra demander.

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

ARTICLE 8.3.1. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATSDE L’AUTO SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit chaque
année un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 8.2 du
présent arrêté. Ce rapport, traite au minimum de l’interprétation des résultats de la période considérée (en
particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 8.1 du
présent arrêté, des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives
mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi
que de leur efficacité.

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection desinstallations classées pendant une durée de 10 ans.

ARTICLE 8.3.2. DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS POLLUANTES ET DES
DÉCHETS (GEREP)

L’exploitant est tenu de se conformer aux prescriptions de l’arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à
la déclaration annuelle des émissionset de transferts de polluants et des déchets.

Lesjustificatifs évoquésà l’Article 8.2.5, du présent arrêté doivent être conservés cinq ans.

ARTICLE 8.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX
SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 8.2 du présent arrêté sont transmis au
Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.



TITRE 9 - ECHÉANCES

 

 

 

Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance

Article 7.3.4. Analyse du risque foudre Avant le début de l’exploitation

Article 8.2.1.2. Evaluation desrisques sanitaires 2 ans à compter de la date de signature du

présent arrêté.

  Article 8.2.6.1. Mesure des niveaux sonores 6 mois à compter de la date de signature

du présent arrêté.  
 

TITRE 10 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES
 
 

CHAPITRE 10.1 INFORMATION DES TIERS

En application de l’article R.512-39 du code de l’environnement, l'information des tiers est effectuée comme

suit:

e le Maire d'Orléansest chargé :
- de joindre une copie du présent arrêté au dossierrelatif à cet établissement classé dans les archives

de sa commune. Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée

par l’exploitation;
- _d’afficher à la mairie pendant une durée minimum d’un mois un extrait du présent arrêté.Ces

différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant leur exécution est immédiatement
transmis par le Maire au Préfet du Loiret, Direction Départementale de la Protection des

Populations — Service de la Sécurité de l’Environnement Industriel.

°* le BRGM est tenu d’afficher en permanence de façon visible, sur son site, un extrait du présent arrêté.

* le Préfet du Loiret fait insérer un avis dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département du

Loiret aux frais de l’exploitant.

* le Préfet du Loiret fait publier une copie du présent arrêté sur le site Internet de la préfecture du Loiret

(www.loiret.gouv.fr) pendant une durée minimum d’un mois.

CHAPITRE 10.2 SANCTIONS ADMINISTRATIVES

Conformément à l’article L.171-8 du code de l’environnement, faute par l’exploitant de se conformer aux
conditions indiquées dansle présent arrêté et à celles qui lui seraient imposées parla suite, le Préfet du Loiret
peut, après mise en demeure:

* soit obliger l’exploitant à consigner entre les mains d’un comptable public une somme répondant du

montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l’exploitant au fur et à mesure de l’exécution des
travaux;

* soit faire procéder d’office, aux frais de l’exploitant, à l’exécution des mesures prescrites;

* suspendre le fonctionnement desinstallations et ouvrages, la réalisation des travaux et des opérations ou

l'exercice des activités jusqu’à l'exécution complète des conditions imposées et prendre les mesures

conservatoires nécessaires, aux frais de la personne mise en demeure;

* ordonner le paiement d’une amende au plus égale à 15 000 € et une astreinte journalière au plus égale à

1 500 € applicable à partir de la notification de la décision la fixant et jusqu’à satisfaction de la mise en
demeure.

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées.
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CHAPITRE 10.3 EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire d'Orléans, le Directeur Régional de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement du Centre-Val de Loire et tout agent de la force
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, del'exécution du présent arrêté.

Fait à Orléans,le 2 Î NOV. 2017

Le Préfet,

Pourle Préfet et par délégation,

Le Sécrétaire Général

 

  

 

Hervé JONATHAN

  

 

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants conformément aux dispositions du livre IV du code des relations
entre le public et l’administration et deslivres IV et V du code de justice administrative.

Recours administratifs

Dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de la décision, les recours administratifs
suivants peuvent être présentés : | | | Lo

* un recours gracieux, adressé à M.le Préfet du Loiret — Service de la Coordination des Politiques Publiques et de
PAppui Territorial - 81 rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX 1, | |

* un recours hiérarchique, adressé à M.le Ministre de la transition écologique et solidaire - Direction Générale de la
Prévention des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 LA DEFENSE CEDEX. | |

Dans ces deux cas,le silence de l’ Administration vautrejet implicite au terme d’un délai de deux mois. Après un recours gracieux ou
hiérarchique,le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.

Recours contentieux

Le présentarrêté est soumis à un contentieux de pleinejuridiction.

IH peut être déféré au Tribunal Administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX 1 :
* par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision,
* par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pourles intérêts mentionnés à l’article L.181-3

du codede l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de Paffichage de la décision en mairie et sa
publication sur le site internet de la préfecture du Loiret.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à
compter du premier jour d’affichage de la décision.   



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

GLOSSAIRE

Abréviations Définition

AM Arrêté Ministériel

AS Arsenic

CAA Cour Administrative d'Appel

CE Code de l'Environnement

CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail

CODERST Conseil Départemental de l'Environnementet des Risques Sanitaires et Technologiques
COT Carboneorganiquetotal
DCO | Demande Chimique en Oxygène

HCFC Hydrochlorofluorocarbures

HFC Hydrofluorocarbures

NF .. X, C Norme Française

La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et

répétés, des règles, deslignesdirectrices ou des caractéristiques, pour des activités ou |
leurs résultats, garantissant un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné.

Les différents types de documents normatifs français

Le statut des documents normatifs français estprécisé par les indications suivantes:

1. HOM pourles ñnormes homologuées, =

2. EXP pourles normes expérimentales,:

3. FD pour les fascicules de documentation,

4. RE pour les documents de référence,
5. ENR pour les normes enregistrées.

6. GA pour les guides d'application des normes

7, BP pourles référentiels de bonnes pratiques

8. AC pour les accords

PDPGDND Plan Départemental de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux

PLU Plan Local d'Urbanisme

|POI . Plan d'Opération Interne .
[POS Plan d'Occupation des Sols
PPA Plan de protection de l'atmosphère
PPI Plan Particulier d'intervention

PRPGDD Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets Dangereux

PRQA Plan régional pour la qualité de l'air

SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux
SDAGE Schémadirecteur d'aménagement et de gestion des eaux

SDC | Schéma des carrières

SID PC | Service Interministériel de Défense et de Protection Civile

TPOI Indice d'actualisation des prix correspondant à une catégorie de travaux publics Gr

œuvre)

UIOM Unité d'incinération d'ordures ménagères

ZER Zone à Emergence Réglementée
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Annexe à l'arrêté préfectoral du 2 1 NOV. 200.
autorisant le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM)

implanté avenue Claude Guilleminsurle territoire de la commune d'ORLEANS
à exploiter uneinstallation detri transit et regroupement de déchets dangereux

Plans de situation de Pétablissement
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Diffusion :

[ Original : dossier

Par voie postale :

0 Exploitant : BRGM

O M. le Maire d'Orléans

Par voie électronique :

0 Mmele Maire d'Ardon

[ M.le Maire d'Olivet

Ü M. le Maire de Saint Cyr en Val

Ü M. l'Inspecteur de l’environnement en charge des Installations Classées
Direction Régionale de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement du Centre-
Val de Loire- Unité départementale du Loiret

[ M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement du
Centre-Val de Loire- Service Environnement Industriel et Risques

Ü M.le Directeur Départemental des Territoires
- service SUA
- service SEEF

Ü Mmela Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé - Délégation départementale du
Loiret - Pôle Santé Publique et Environnementale

Ü M. le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours

Ü Mme la Directrice de l’Unité Départementale de la DIRECCTE du Loiret- Service de
l’inspection du travail

Ü Mmela Directrice Régionale des Affaires Culturelles




